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SYNTHESE DES PRINCIPAUX RESULTATS ET RECOMMANDATIONS  

 

Diagnostic  Recommandations  Quartiers concernés 

Connaissance du projet et information/sensibilisation des populations  

Le PSE est peu connu par les 
populations notamment dans les 
quartiers où le niveau dõinstruction 
est le plus faible, cette situation est 
due ¨ lõinadaptation de la strat®gie 
de sensibilisation. 

Si les prestataires (SONES, ONAS) 
ont  les moyens de répondre à une 
demande plus élevée, il serait 
nécessaire pour mieux informer les 
population s dõadapter les outils, 
les messages et les canaux de 
sensibilisation.  

Tous les quartiers mais 
surtout ceux du 
Département de Pikine 

Lõinsuffisance de lõinformation des 
populations est notoire également 
par rapport au système de 
tarification appliqué par  la SDE 
pour les bornes fontaines et les 
branchements à domicile.  
 

Lõinformation et la sensibilisation 
des populations doit également 
porter sur la gestion des ouvrages 
notamment les bornes fontaines et 
sur le système de tarification. 

 

Tous les quartiers  

Pour lõapprovisionnement en eau potable 

En termes dõimpact, les populations 
estiment que le projet a contribué à 
lõam®lioration de leur 
approvisionnement en eau potable 
et ¨ lõall¯gement des travaux de la 
femme notamment en matière de 
corv®e dõeau. 

Consolider les acquis dans les 
quartiers déjà bénéficiaires et 
®tendre le projet dans dõautres 
zones démunies. 

Tous les quartiers 
bénéficiaires 

Le mode dõoccupation des 
logements constitue parfois une 
contrainte ¨ lõacc¯s aux 
branchements sociaux  surtout pour  
les ménages qui ne sont pas 
propriétaires et ceux qui vivent dans 
les immeubles. 

Etudier les possibilit®s dõextension 
du réseau et de prise en charge de 
ces cas spécifiques. 

Diankalar, Gouye 
Thierigne, Parcelles 
Assainies 

Le système de tarification  mis en 
place par la SDE qui consiste à 
augmenter le prix de lõeau pour une 
consommation supérieure à la 
tranche sociale (20 m3), nõest pas 
adapté à la structure des ménages 
sénégalaises en général et des 
ménages bénéficiant du programme 
des branchements sociaux.   

Adapter le système de tarification 
à la situation économique  et 
démographique des bénéficiaires 
ainsi quõ¨ la structure de lõhabitat. 
 
La SDE devrait aussi envisager de 
mettre en place des compteurs 
individuels dans les maisons 
comptant plusieurs m énages. 
 

Tous les quartiers 
bénéficiaires 

Il a ®t® not® que le prix de lõeau aux 
bornes fontaines est fixé par les 
préposés selon la population qui est 
informée et non consultée. Ainsi, les 
prix varient en fonction des 
quartiers et peuvent atteindre 30 F 
CFA la bassine 

La SDE devrait veiller à mettre en 
place des systèmes de régulation 
de la tarification aux bornes 
fontaines pour éviter les écarts 
importants dans le prix de lõeau.  
 

Yeumbeul, Diankalar,  
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Diagnostic  Recommandations  Quartiers concer nés 

Les bornes fontaines sont 
implantées dans les quartiers les 
plus défavorisés mais les 
populations ne sont impliquées ni 
dans le choix des sites  ni dans 
lõidentification des pr®pos®s. Ces 
choix sont surtout  conditionnés par 
les délégués de quartiers. 

Mettre en place dans les quartiers 
des comités de gestion des 
ouvrages hydrauliques du PSE 
avec une réelle implication  des 
populations dans la localisation  
des équipements et leur gestion. 

Yeumbeul, Diankalar  

Lõeau co¾te plus cher ¨ la BF que 
pour ceux qui ont la facturation à 
domicile  : 1000F / m3 contre 205F / 
m3, même si les populations 
acceptent le système de privatisation 
et de tarification de lõeau . 

Régulariser et harmoniser le prix 
de lõeau aux bornes fontaines 
 

Yeumbeul, Diankalar  

Pour les branchements au r®seau dõ®gout  

En termes dõassainissement, 
lõimpact des branchements sociaux ¨ 
lõ®gout  est appr®ci® par les 
populations dans les domaines de 
lõam®lioration de lõhygi¯ne de leur 
cadre de vie et dõ®conomie car les 
vidanges de fosses septiques 
co¾taient jusquõ¨ 120 000F par an.  

Consolider les acquis dans les 
quartiers déjà bénéficiaires et 
®tendre le projet dans dõautres 
zones défavorisées, en vue de 
lõam®lioration du cadre de vie des 
populations et lõhygi¯ne collective. 

Gouye Thierigne, 
Parcelles Assainies 

Lõimpact du volet assainissement se 
traduit également en termes de 
règlement  des conflits entre voisins 
liés au déversement des eaux usées 
sur la voie publique.  

Consolider les acquis dans les 
quartiers déjà bénéficiaires et 
étendre le projet dans dõautres 
zones défavorisées, en vue de 
lõam®lioration du cadre de vie des 
populations et lõhygi¯ne collective. 

Gouye Thierigne, 
Parcelles Assainies 

Dans les quartiers non assainis, les 
comportements des populations 
favorisent le développement des 
pathologies liées au péril fécal. 

Assurer lõextension du r®seau. 
Lõabsence dõassainissement est une 
contrainte majeure pour 
lõam®lioration du cadre de vie et de 
la santé des populations. 

Ngor village, Pikine 
Wakhinane, Yeumbeul 

Lenteur des procédures pour la 
réalisation des branchements 
sociaux  

Alléger les procédures de mise en 
place des ouvrages  

Tous les quartiers 

Absence dõun syst¯me de suivi/ 
entretien des ouvrages. 

Mettre en place un système de 
suivi de ces ouvrages. 

Tous les quartiers 
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A- INTROD UCTION  
 
Ce rapport est relatif ¨ lõ®valuation r®trospective du ç Projet sectoriel  Eau/PSE ð 
Dakar III  ». Ce projet rentrait dans le cadre de la stratégie du Gouvernement du 
S®n®gal pour lõapprovisionnement en eau potable des populations.  Il avait comme 
objectifs : 

- dõam®liorer la desserte en eau potable en milieu urbain notamment dans les 
zones d®favoris®es de la R®gion de Dakar par lõinstallation dõenviron 34 000 
branchements sociaux et 400 bornes fontaines ; 

- de d®velopper lõassainissement et accro´tre lõefficacit® des syst¯mes dõ®gouts 
existants pour  améliorer la santé des populations ; 

- dõam®liorer la gestion, la tarification et le recouvrement des co¾ts en 
r®duisant la d®pendance vis ¨ vis du budget de lõEtat afin dõassurer sa 
viabilité financière  ; 

- dõaccroître les performances techniques et commerciales du sous-secteur de 
lõhydraulique urbaine par lõimplication du secteur priv® dans la gestion du 
service public de lõeau.  

 
 
La présente évaluation vise à faire le point sur la perception et les attitudes des 
populations vis-à-vis du projet et de la privatisation du secteur. Il sõagit aussi dõidentifier 
lõimpact en termes dõam®lioration de lõapprovisionnement et de lõassainissement de 
la population.  
 

B- OBJECTIFS  
 
1- OBJECTIFS GENERAUX  

 
Conformément  aux termes de r®f®rences, cette ®tude vise ¨  analyser lõacceptation 
du projet notamment la privatisation du secteur ainsi que les volets bornes 
fontaines et branchements sociaux par les populations b®n®ficiaires.  Il sõagit 
également de voir à quel point la population  a b®n®fici® dõun meilleur 
approvisionnement en eau et dõun meilleur assainissement. 
 

2 - OBJECTIFS SPECIFIQUES 
 

Les tâches spécifiques sont les suivantes : 
- dõ®tudier les caract®ristiques socio-économiques  de la population pour une 

meilleure connaissance des bénéficiaires ; 
- dõ®tudier la desserte en ®quipements et infrastructures sociaux de base dans 

les sites ; 
- dõidentifier les modes de gestion des borne-fontaines par la population 

bénéficiaire ; 
- analyser la perception de la population par rappor t  à la qualité du service 
AEP et du service dõassainissement (latrines, syst¯mes dõ®gouts, ®vacuation 
des eaux usées, collecte des ordures ménagères) ; 
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- analyser la perception de la population par rapport ¨ lõapproche du projet, 
les modalit®s  dõoctroi des branchements sociaux et des borne-fontaines ; 

- analyser la perception de la population concernant la privatisation du service 
de lõeau , 

- dõidentifier les modes dõinformation /sensibilisation de  la population et les 
messages retenus ; 

- dõ®tudier les modes dõutilisation des ouvrages, le prix de lõeau, les r®sultats 
en mati¯re dõapprovisionnement en eau et leurs impacts sur les conditions de 
vie des bénéficiaires. 

- d'apprécier l'impact du projet sur la dynamique organisationnelle et sur les 
capacités d'auto gestion des populations.  

 
C- METHODOLOGIE  
 
Dans cette évaluation, il fallait identifier les contraintes dans la gestion et 
lõexploitation des ouvrages hydrauliques, les retomb®es sur lõam®lioration des 
conditions de vie, le degr® dõimplication et dõappropriation par les bénéficiaires.  
 
Les investigations doivent privilégier le regard porté par les populations 
bénéficiaires sur les incidences socio-économiques du projet sur le renforcement des 
capacit®s techniques, organisationnelles et  dõam®lioration des conditions de vie.  
 
L'approche méthodologique a été ainsi basée sur des enquêtes qualitatives. Des 
focus-groups, des entretiens individuels ont été organisés avec les populations et 
organisations communautaires de base.  
 
1- REVUE DOCUMENTAIRE ET ENTRETIENS A U NIVEAU CENTRAL  
 
L'exploitation de la documentation disponible sur la thématique (documents 
cartographiques, rapports techniques, études, ...) s'est effectuée auprès des 
structures et institutions responsables, des agences d'exécution et de tout autre 
partenaire du sous-secteur relatif ¨ lõapprovisionnement en eau et ¨ la gestion des 
ouvrages hydrauliques et dõassainissement (DEM, DHA, SONES, SDE, ONAS).  
 
Il sõagissait ®galement de sôentretenir avec les responsables de ces structures et 
institutions pour collecter le maximum dõinformations de qualit® afin dõoptimiser le 
travail de terrain .  
 
2- LE TRAVAIL DE TERRAIN  
 
ü LES FOCUS GROUPS  
 
Les focus ont été réalisés sur une durée de neuf jours dans les quartiers ciblés à 
lõaide dõun guide dõentretien (cf. annexe) qui a dõabord ®t® test® et corrig® au 
préalable.  Ce sont des discussions ouvertes avec des groupes de cinq à dix 
personnes qui ont permis dõappr®cier la probl®matique de lõeau et la gestion des 
équipements en  relation avec les conditions de vie des populations. 
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Elles ont permis de collecter des informations dõune part sur lõorganisation de des 
populations et sur ses caractéristiques socio-économiques (structure 
d®mographique, revenus, activit®s, etc.),et dõautre part sur sa situation actuelle en 
mati¯re dõapprovisionnement en eau et lõimpact sur le niveau de vie des 
populations.  
 
ü ECHANTILLONNAGE  
 
La zone dõ®tude a ®t® sp®cifi® par les termes de r®f®rence. Il sõagit de la R®gion de 
Dakar. La documentation et les entretiens avec les institutions ont permis de choisir 
les quartiers pour les enquêtes. 
 
Pour une plus grande représentativité de la base de sondage, les quartiers ont été 
choisis en tenant compte de paramètres socioculturels, socio-économiques, 
organisationnels ainsi que des types dõouvrages (cf. tableau 1)  
 

Tableau 1 : Quartiers choisis pour les enquêtes de terrain 
N° Quartiers AEP Assainissement Département 

1 Gouye Thierigne (ex Cité 
Bissap) 

Branchements 
sociaux 

Branchements sociaux Dakar 

2 Diankalar  Bornes 
Fontaines 

Non assainis Dakar 

3 Ngor Village  Bornes 
Fontaines 

Non assainis Dakar 

4 Hamo Grand Yoff  Branchements 
normaux  

Branchements 
normaux  

Dakar 

5 Parcelles assainies Unité 10  Branchements 
sociaux 

Branchements sociaux 
(zone pilote 
sensibilisation) 

Dakar  

6 Parcelles assainies Unité 6 Branchements 
sociaux 

Branchements sociaux Guédiawaye  

7 Pikine Wakhinane  II  Branchements 
sociaux 

Non assainis Pikine régulier  

8 Yeumbeul Alwar Abdoul Bass  Branchements 
sociaux + BF 

Non assainis Pikine irrégulier  

 
La carte 1 présente la localisation des quartiers choisis. Dans chaque quartier, les 
entretiens ont été effectués avec au moins deux groupes de sexe différents.  Chaque 
groupe était composé de huit à dix personnes. Au total, 20 groupes ont été 
interrogés : 

- huit groupes dõhommes ©g®s de 35 à 60 ans ; 
- huit groupes de femmes  âgées de 35 à 60 ans ; 
- quatre groupes de jeunes âgés de 17 à 35 ans. 
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Le tableau 2 présente  la composition des groupes en fonction des quartiers.  
 

Tableau 2 : Composition des groupes choisis pour les focus 
N° Quartiers Nombre de groupes Composition ethnique  

Masculin  Féminin  Jeune 
mixte  

1 Gouye Thierigne (ex Cité 
Bissap) 

1 1 1 Wolof, Sérère,  Haalpular 

2 Diankalar  1 1  Wolof, Sérère, Diola, 
Haalpular  

3 Ngor Village  1 1  Lébou 

4 Hamo Grand Yoff  1 1  Wolof, Sérère, Diola, 
Haalpular  

5 Parcelles assainies Unité 10  1 1 1 Wolof, Sérère, Diola, 
Haalpular  

6 Parcelles assainies Unité 6 1 1  Wolof, Halpulaar, Sérère 

7 Pikine Wakhinane  II  1 1 1 Wolof  

8 Yeumbeul Alwar Abdoul Bass  2 1  Haalpular  

 
 

 
 
 
üLES ENTRETIENS AVEC LES PERSONNES RESSOURCES  

 
Les personnes-ressources telles que les leaders dõopinion et autorit®s locales (chef 
de quartier, dirigeants des groupements et associations de base, etc.) ainsi que les 
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représentants des populations ont été interrogés pour avoir leur appréciation sur le 
projet, sur lõapproche et la gestion des ouvrages (cf. annexes). 
 
üLES VISITES DE SITE  
 
Elles  ont consisté à visiter les ménages et les quartiers ayant bénéficié des ouvrages 
hydrauliques et dõassainissement. Elles ont permis dõappr®cier lõ®tat des ouvrages, 
le fonctionnement, les conditions de maintenance et dõentretien, etc. Il fallait 
®galement observer la situation en mati¯re dõapprovisionnement en eau potable, 
dõassainissement, de collecte des ordures m®nag¯res, dõhygiène, etc. 
 
3-  TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES QUALITATIVES  
 
Pour les besoins du traitement des données issues des focus-groups et des 
entretiens individuels deux techniques d'analyses ont ®t® mises en ïuvre (lõanalyse 
thématique de contenu et la technique de lõencadr®). 
 
 
ü L'ANALYSE THEMATIQUE DE CONTENU   
 
Elle permet d'analyser les perceptions et attitudes des populations. Il sõagit de : 
 
- repérer les thèmes les plus fréquemment évoqués par les participants aux focus-

groups et les personnes interviewées individuellement ;  
 
- regrouper ces thèmes en catégories significatives par exemple : perception sur la 
qualit® de lõeau, les probl¯mes majeurs, la gestion des bornes fontaines, les 
besoins, é). 

 
ü LA TECHNIQUE DE L'ENCADRE   
 
Elle permet de mettre en évidence par des encadrés les points saillants des opinions, 
besoins et problèmes tels qu'ils apparaissent dans les comptes rendus des entretiens 
de groupes ou individuels. Le principal avantage de cette technique est qu'elle 
permet de restituer  fidèlement l es propos des personnes interviewées (par 
verbatim).  
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I - PRESENTATION DE  LA ZONE DõETUDE  
 
1.1 LE CONTEXTE DE LõETUDE 
 
Le Sénégal, comme la plupart des pays africains, connaît une extraordinaire 
croissance urbaine, particuli¯rement dans la presquõ´le du Cap-Vert qui abrite la 
capitale, Dakar. Lõafflux des ruraux vers la capitale est en grande partie responsable 
de la croissance de Dakar.   
 
Le Sénégal est de plus en plus confronté au problème de la paupérisation croissante 
dõune frange importante de sa population malgr® lõam®lioration des indicateurs 
macro-économiques ces dernières années. Ces bonnes performances macro-
économiques cachent une dégradation des conditions de vie des couches les plus 
vulnérables de la population sénégalaise surtout en milieu rural.  
 
En effet, la proportion de sénégalais vivant en dessous du seuil de pauvreté est 
passé de 33 % en 1991/92 (Enquête sur les Priorités) à 43 % en 1995/96 (Enquête 
sénégalaise sur les ménages), malgré la mise en oeuvre de programmes sociaux en 
vue de lõatt®nuation de lõimpact des Programmes dõAjustement Structurel (PAS) sur 
les conditions de vie des populations. 
 
Cette situation est non sans avoir de conséquences. Sur le plan du cadre de vie, on 
assiste à un entassement des nouveaux arrivants dans les quartiers existants et à la 
création de bidonvilles intra ðurbains. L'extension spatiale de la ville s'est faite 
progressivement et naturellement en direction de l'Est du fait de la situation de 
presquõ´le de Dakar. Ainsi sont n®es des agglom®rations comme Pikine dans la 
décennie 1950-1960 et plus tard Guédiawaye qui connaissent un dynamisme 
démographique plus important.  
  
Les manifestations de la pauvret® urbaine et leur amplification r®sultent dõun 
décalage croissant entre une croissance urbaine accélérée et une économie 
désagrégée incapable de la soutenir. Les conséquences de cette trajectoire 
d®mographique aboutissent ¨ de vives tensions en termes de cr®ation dõemplois, de 
logements, de transport, de services sociaux (eau potable, électricité, services de 
santé, etc...).  
 
A titre dõexemple, lõinvestissement sur le plan sanitaire par exemple nõa pas tenu 
compte du processus dõurbanisation. Une ville comme Pikine qui compte plus dõun 
million dõhabitants, ne dispose pas de centre hospitalier, ni dõun r®seau 
dõassainissement.  
 
L'extension des bidonvilles entretient une dualité dans la morphologie de la ville. Il 
en résulte une juxtaposition de deux types d'habitat : l'habitat de standing et 
l'habitat populaire.  Cette dualité se retrouve également dans les niveaux de vie et 
lõacc¯s aux services de base. 
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Une ®tude faite par ARDIS/GERAD a permis dõ®tablir une typologie des quartiers 
selon leur niveau de richesse. Les variables considérées sont les revenus, les 
dépenses moyennes des ménages, le taux de scolarisation, le taux de branchement 
en eau, le taux de branchement en électricité. 
 
La m®thode retenue pour effectuer ce classement est lõanalyse factorielle en 
composantes principales (ACP). 
  La carte 2  qui visualise ces différents strates de niveau de vie fait apparaître : 

- les quartiers les plus riches ; 
- les quartiers assez riches et moyennement riches ; 
- enfin les quartiers pauvres et très pauvres fortement corrélés avec des 

indicateurs exprimant des conditions de vie plutôt drastiques.  
 

Tableau : Caractéristiques des quartiers selon leur niveau de vie 
Type de 
quartiers  

Revenus mensuel des 
ménages (F CFA) 

Revenus per 
capita (F CFA) 

Taux  brut de 
scolarisation (en %)  

Proportion de 
salariés (en %) 

Riche Plus de 300 000 Plus de 50 000 Plus de 70 Plus de 50 

Assez riche 200 000 à 300 000 25 000 à 50 000 60 à 70 40 à 50 

Classe moyenne 100 000 à 150 000 10 000 à 25 000 50 à 60 30 à 40 

Pauvre 50 000 à 100 000 5000 à 10 000 40 à 50 20 à 30 

Très pauvre Moins de 50 000 Moins de 5000 Moins de 40 Moins de 20 

Source : enquêtes GERAD, 1996 réactualisés en 1999. 

 
 
1.2 LA PRESENTATION DES SITES  
 
Les quartiers choisis pour les focus-groups qui correspondent principalement aux 
zones dõintervention du projet  sont caract®ris®s par un niveau de vie moyen voire 
faible. Les populations sont d®favoris®es dans lõacc¯s aux services de base et dans 
les revenus monétaires (cf. tableau). Le quartier de Hamo Grand Yoff, choisi comme 
site de comparaison permet de mettre en évidence cette situation. 
 

 

1.2.1 LE QUARTIER DIANKALAR  
 
Cõest un quartier qui est situé dans le Département de Dakar, dans la Commune 
dõArrondissement  de Grand Dakar.  Selon la population, il fut fond® en 1950 par 
Moussa Nõdiaye Venant de Potou et ne fut loti quõen 1960.  
 
Ce quartier est n® dans le cadre de la nouvelle ®tape de lõurbanisation de Dakar 
après la deuxième guerre mondiale.  En effet, lõexplosion urbaine apr¯s la deuxi¯me 
guerre mondiale sõest traduite par une pouss®e spatiale. La ville de Dakar en 
progressant vers le nord a entraîné  l'implantation de plusieurs cités. En 1950, fut 
crée par l'administration, le lotissement de Grand Dakar qui aujourd'hui est l'un des 
zones les plus peuplées et où le paysage urbain demeure fortement contrasté. Aux 
quartiers fonctionnels de la Sicap (crée en 1951) et plus tard OHLM (crée en 1960) 
s'opposent les quartiers pauvres comme Diankalar et Gouye Thierigne. 
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Le quartier Diankalar est form® dõune population cosmopolite repr®sentative de  la 
composition démographique sénégalaise. Les groupes ethniques représentés sont 
les Sérères, Halpulaar, Mandingue, Diolas, etcé avec une majorit® de wolof 
(lõethnie dominante du S®n®gal) de religion musulmane. La coh®sion sociale est 
donc moins marquée.  
 
Les catégories socio-professionnelles représentées sont en majorité des 
indépendants  (commerçants, ouvriers, artisants, etc.) et de salariés moyens. 
Globalement les revenus sont modestes et sont compris entre 50 000  et 150.000 
francs CFA mensuels pour des ménages dont la taille est le plus souvent très élevé 
(entre 10 à 20 personnes).  
 
Ce quartier est ®galement connu comme lõun des lieux de rendez-vous pour les 
jeunes des quartiers pauvres, les zones de stationnement des cars rapides et taxis-
clandos qui sont prises d'assaut par les apprentis, laveurs de voitures, vendeurs 
dõeau ou de bissap1 et autres coxeurs2. Parall¯lement, la prostitution sõy manifeste de 
manière relativement importante. Ce dernier phénomène est cependant difficile à 
cerner en raison de son caractère de clandestinité. Si les jeunes filles se livrent à cette 
activité interdite, c' est pour assumer leurs besoins vestimentaires, alimentaires et de 
soins corporels. Pour des raisons identiques, mais également pour tenter de 
répondre aux besoins de leurs familles, de plus en plus de femmes adultes, mariées 
ou non, se livrent également à cette pratique.  
 
La desserte en services de base et infrastructures socio-économiques est acceptable 
mais la population est confront® ¨ des probl¯mes dõaccessibilit® financi¯re. La 
plupart des ménages sont locataires et non propriétaires de leurs logements.  Cette 
situation rend plus difficile lõacc¯s aux branchements individuels ¨ lõeau potable ou 
¨ lõassainissement. 
 
Le manque d'investissement par les occupants pour l'entretien de l'habitat entraîne 
un état de délabrement du bâti dont la propreté est souvent douteuse. 
 
1.2.2 LE QUARTIER GOUYE THIERIGNE (EX -CITE BISSAP)  
 
Le quartier est situ® dans la Commune dõarrondissement de Grand Dakar. Plus 
connu sous le nom de Cité Bissap, il fut fondé en 1974. Considéré comme un 
« quartier flottant », il a pris la dénomination de Gouye Thierigne à la demande des 
autorités dans le cadre du processus de réhabilitation commencé depuis six ans.  La 
population poursuit actuellement les démarches pour que le quartier soit loti.  
 

                                                           
1
 Bissap : oseille  

 
2
 Coxeurs : rabatteurs de clients pour les transports en commun 
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Le quartier est compos® dõune population pluri -ethnique de (Wolofs, Sérères, 
Halpulaar, Diolas, etcé ) venu des autres quartiers de Dakar (M®dina surtout) et 
des migrants du monde rural. La population marquée par sa jeunesse, confronté au 
ch¹mage, essaie de sõins®rer dans le secteur informel et dans lõartisanat (menuiserie, 
mécanique, maçonnerie, commerce, etc.). 

 
L'absence de revenus fixes qui caractérise la majorité des ménages dans ces 
quartiers, a présidé à la mise au point de stratégies notamment la mise en location 
d'une partie des maisons. Dès fois, celles-ci connaissent une extension progressive, 
latérale ou verticale, pour disposer davantage de chambres à louer.  Les revenus 
mensuels des ménages sont inférieurs à 100 000 F CFA. 

 
Du point de vue de la desserte en services de base, le quartier ne dispose pas 
dõ®quipements scolaires et sanitaires. Les populations ont recours ¨ ceux des 
quartiers environnants. Le taux de branchement ¨ lõeau potable a consid®rablement 
augment® gr©ce au PSE. Le branchement ¨ lõ®gout a ®t® ®galement effectu® par le 
projet. Lõabsence dõ®quipements sõexplique surtout par le fait que Gouye Thierigne 
a toujours été considéré comme une zone irrégulière par les autorités.   
 
1.2.3 LE QUARTIER HAMO -GRAND YOFF  
 
Le quartier Hamo -Grand Yoff  fait partie des zones dõhabitat r®cent occupées en 
majorité par de jeunes salariés. Il fait partie des habitations à loyer modéré conçu 
pour permettre aux couches de la population bénéficiant de revenus moyens dans 
l'®ventail des 200.000 ¨ 300.000 francs CFA mensuels, de disposer dõun logement. 
  
Ce quartier dispose des principaux services de base. Le taux de branchement ¨ lõeau 
potable, ¨ lõ®lectricit® et au r®seau dõ®gout est de 100%. Les populations ont recours 
surtout  aux structures de santé secondaires et tertiaires  et privées car elles peuvent 
profiter dõune couverture sociale et sanitaire.  
 
1.2.4 LES PARCELLES ASSAINIES  
 
Les Parcelles Assainies font partie des programmes dõhabitat de type planifi® et 
r®gulier o½ lõEtat a pr®alablement proc®d® ¨ des op®rations de lotissement, ¨ la mise 
en place des axes des principaux r®seaux structurants (routes, ®lectricit®, eaué.) et 
¨ la d®limitation dõespaces sous forme de r®serves fonci¯res destin®es ¨ recevoir des 
®quipements publics. Le principal mode de production est lõauto-construction avec 
cependant lõexigence du respect de certaines r¯gles urbanistiques telles que 
lõinterdiction formelle de construire avec des mat®riaux de r®cup®ration en torchis, 
carton, paille, pis®, etc. Cependant, ce mode de production dõun habitat planifi® et 
régulier conna´t de s®rieuses limites ¨ cause dõune part de la faiblesse de 
lõintervention de lõEtat, dõautre part de la faible solvabilit® de la plupart des 
ménages demandeurs de parcelles. Ainsi, les Parcelles Assainies avant 
lõintervention du PSE, nõarrivaient pas ¨ atteindre un taux de branchement ¨ lõ®gout 
dõau moins 30% des m®nages.  
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Les Parcelles Assainies sont en majorité composées de retraités qui pour accroître 
leurs ressources financières  louent une partie de leurs logements à des salariés en 
activité. Cette situation favorise la construction en hauteur des habitations.  
 
Ainsi, la population est cosmopolite et on peut y trouver toutes les couches sociales 
moyennes de la population sénégalaise. Les revenus moyens des ménages sont 
compris entre 50 000 et 300 000 F CFA. 
 
1.2.5 LE QUARTIER NGOR VILLAGE  
 
Le quartier Ngor village est lõun des villages l®bous traditionnels de Dakar rattrap® 
par lõavanc®e du front dõurbanisation. Il est situ® dans la Commune 
dõArrondissement de Ngor dans le d®partement de Dakar.  
 
La population essentiellement du groupe Lébou a comme principales activités 
économiques la Pêche et le commerce et les revenus sont irréguliers et sont souvent 
inférieurs à 100 000 F CFA. 
 
Il s'agit dõun quartier dont l'implantation humaine a pr®c®d® la mise en place 
d'infrastructures urbaines. Dans ces conditions, le régulier côtoie l'irrégulier, 
donnant ainsi au plan un aspect composite, hétérogène. La voierie qui se révèle très 
précaire dans l'ensemble se termine très souvent en cul de sac.  
 
La densification de l'habitat et l'occupation anarchique de l'espace explique 
l'étroitesse de cette voirie et son caractère par trop ondulé, serpenté. Généralement, 
deux à trois pénétrantes représentent la marque d'intervention de l'autorité 
administrative et les seules voies régulières d'accès.  
 
En outre, cette voirie, presque toujours en terre, sert partout de déversoirs des eaux 
usées et même parfois des excréments y sont enfouis pendant la nuit. L'absence de 
systèmes de canalisation pour l'évacuation des eaux usées combinée à la stagnation 
des eaux pluviales accentue les problèmes d'insalubrité. 
 
1.2.6 PIKINE WAKHINANE  
 
Le quartier de Pikine Wakhinane fait partie des quartiers crées en 1952, pour lutter 
contre la multiplication des bidonvilles et habitats spont anés qui altéraient l'image 
de marque de Dakar et pour éponger le trop plein de population. Situé à 12 km de 
la ville, il fait partie  du lotissement de Pikine Dagoudane.  
 
La population est composée en majorités de wolofs mais regroupe tous les grands 
groupes ethniques et les catégories sociales de la population sénégalaise. Mais, elle 
est en majorité constituée par les activités indépendantes (secteur informel) et des 
salariés moyens. Les revenus de la majorité de la population sont moyens voire 
faibles et sont compris entre 50 000 et 150 000 F CFA par ménage. 
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Lõhabitat auto-construit est dõassez bonne qualit® par rapport ¨ la zone irr®guli¯re.  
Le raccordement  individuel ¨ l'eau et ¨ lõ®lectricit® est globalement acceptable. Ce 
quartier dispose dõune alimentation en eau acceptable mais est sans système 
collectif dõ®vacuation des d®chets solides et liquides.  Les eaux us®es sont d®vers®es 
dans les rues ce qui pose un problème de risque de péril fécal. 
 
1.2.7 YEUMBEUL ALWAR ABDOUL BASS (HAALPULAR)  
 
Le quartier Yeumbeul Alwar Abdoul Bass est né en 1977, de la croissance de Pikine. 
En effet, à la ville aménagée des expulsés Pikine, Guédiawaye est venue s'adjoindre 
une ville de squatting ou illégale née d'implantations spontanées à partir des années 
70. 
 
La population est essentiellement compos®e de lõethnie Halpulaar avec une 
minorité de wolofs. Elle est plus de 90% de religion musulmane et de la confrérie 
Tidiane.  
 
Dans ce quartier, le taux de scolarisation demeure très faible, inférieur à 40 %. Ceci 
sõexplique en partie par les coûts de scolarité, trop importants pour être assumés par 
certaines familles nombreuses, mais aussi par des comportements proches de ceux 
que lõon trouve en milieu rural et qui consid¯rent que, en raison de lõabsence de 
débouchés professionnels, lõ®cole nõest pas une priorit®. Sont ainsi privil®gi®es les 
activités à utilité ou rentabilité immédiate, telles par exemple les différentes formes 
dõapprentissage (menuiserie, m®tallurgie, m®canique, commerce, etc.). 
 
La perte de contrôle de lõEtat se manifeste ¨ travers le niveau extr°mement faible 
dõ®quipement en infrastructures de base : voirie, assainissement, écoles, services 
m®dicaux et de police, etc. Ce quartier est  aujourdõhui  confront® ¨ des probl¯mes 
sans cesse croissants dõinsalubrit®, de ch¹mage, dõins®curit® et dõenclavement. 
 
Installé dans des zones considérées comme impropres à la construction (bas-fonds, 
mar®cages, etc.) cet espace irr®guli¯rement occup® est confront® ¨ dõ®normes 
probl¯mes dõassainissement, notamment celui de lõ®vacuation des eaux en saison 
des pluies, constituant ainsi un biotope particulièrement favorable à la prolifération 
des maladies. Ainsi, à la forte prévalence du paludisme, s'ajoutent des maladies 
infectieuses notamment diarrhéiques ou tout autre infect ion liée au péril fécal. 
 
En lõabsence dõun syst¯me de canalisation pour leur ®vacuation, il en r®sulte de 
fr®quentes inondations pendant lõhivernage, obligeant ainsi certaines familles ¨ 
quitter temporairement les lieux.  
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II - CONNAISSANCES DU PROJET S ECTORIEL EAU  
 

2-1 LES QUARTIERS BENEFICIAIRES CONNAISSANT LE PROJET (GOUYE 
THIERIGNE, NGOR VILLAGE, PARCELLES ASSAINIES)  

 
Le projet est peu connu par la population. Seules les populations de quatre 
quartiers (Parcelles Assainies Unités 10 et 6, Gouye Thieurigne et Ngor village)  sur 
les huit visit®s ont affirm® conna´tre le PSE et il sõagit surtout des personnes ayant 
un certain niveau dõinstruction et les autorit®s locales (d®l®gu®s de quartier, le 
personnel de la municipalité et les préposés des bornes fontaines). Elles connaissent 
les réalisations du projet. Celles qui sont citées sont : 
- les bornes fontaines ; 
- les branchements sociaux ; 
- la mise en place de syst¯mes dõ®gouts. 
 
Les principales sources dõinformation pour la population sont les repr®sentants 
locaux (délégués de quartier, associations, etc.) chargés de collecter les 
participations financi¯res pour lõacquisition de branchements sociaux dans les 
ménages.   
 
Certains ont déclaré avoir connu le projet par les messages publicitaires dans les 
médias (radio et t®l®vision). Il sõagit surtout des hommes instruits qui semblent 
mieux informés que les femmes. En effet, seules les femmes instruites des quartiers 
bénéficiaires ont affirmé connaître le projet. 
 
2-2 LES QUARTIERS NE CONNAISSANT PAS LE VOLET ASSA INISSEMENT 
(YEUMBEUL, DIANKALAR ET PIKINE WAKHINANE)  

 
Dans lõensemble, le constat est que la majorit® de la population ne conna´t pas le 
projet notamment dans le Département de Pikine. Ces quartiers qui ont bénéficié 
des branchements sociaux pour lõAEP lõattribuent à une diminution du prix de 
lõeau par la SONES. 
 
Le volet assainissement a ®t® le moins connu et lõinformation nõa pas ®t® bien 
perçue par les populations.  
 
Ainsi, le faible nombre de demandes dans certains quartiers non assainis comme 
Pikine Wakhinane, Yeumbeul, Diankalar est li® au manque dõinformations. 
 

Un jeune de Pikine Wakhinane déclare « Nous nõavons jamais entendu 
parler de ce projet dõassainissement. Actuellement, lõassainissement du 
quartier est le principal problème de notre association. Dõailleurs, nous 
avons sollicit® les Industries Chimiques du S®n®gal (ICS) pour lõobtention 
de fûts que nous comptons mettre à la disposition de la population pour y 
verser les poubelles et les eaux usées. » 
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2.3 LES QUARTIERS NON BENEFICIAIRES ET CO NNAISSANT LE PROJET 
(HAMO -GRAND YOFF)  

 
Les populations de ce quartier m°me sõils ont dispos® de branchements normaux 
connaissent le projet PSE. Cette situation est liée au fait que la population de ces 
quartiers a un niveau dõinstruction plus ®lev® et plus dõopportunit®s pour acc®der 
aux informations. La population est constituée de fonctionnaires et de professions 
libérales. 
 
Les principales sources dõinformation cit®es par ces populations sont les m®dias 
(télévision, radios et journaux).  
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III - PERCEPTION ET ATTITUDES PAR RAPPORT A LõAPPROCHE 
DU PROJET 
 
3.1 MODALITES DE MISE EN PLACE ET DE GESTION DES OUVRAGES  

 
Le projet sectoriel eau ®tant destin® ¨ am®liorer lõapprovisionnement en eau potable 
et lõassainissement des populations d®favoris®es, des conditions dõ®ligibilit® ont ®t® 
fixés pour octroyer les branchements sociaux.  

 
Pour les branchements ¨ lõ®gout, il sõagit : 

 
- des populations à faibles revenus ; 
- des m®nages situ®s ¨ moins de 25 m du r®seau AEP ou dõassainissement ; 
- dõune participation financi¯re de 100 000 F CFA au début du projet ramené à 

19 000 F CFA. 
 
Pour choisir  les populations à faible revenu, le critère de sélection était basé sur le 
volume dõeau consomm®e. Ainsi, pour °tre estim® pauvre et b®n®fici® des 
branchements sociaux, il fallait avoir une facture dõeau inf®rieure ¨ 30 000 F CFA.  

 
Le volet AEP constitué par les branchements à domicile et les  bornes fontaines 
concerne les quartiers périphériques ou/et ayant des problèmes pour accéder au 
r®seau dõadduction dõeau. 
 
Pour b®n®ficier dõun branchement social pour lõeau potable, les b®n®ficiaires 
doivent faire la demande et verser une participation de 13 000 F CFA. 
 
ü Pour les branchements sociaux ¨ lõ®gout (quartiers Gouye Thierigne et  

Parcelles Assainies) 
 

Dans ces quartiers ce sont les délégués de quartier ou les associations 
communautaires de base qui ont entrepris les d®marches ¨ lõONAS pour b®n®ficier 
des branchements sociaux.  
 

Le président du GIE « DU 10 » déclare : « Les conditions dõ®ligibilit® fix®es par 
lõONAS pour b®n®ficier des branchements ¨ lõ®gout ®taient au d®but du projet 
dõavoir une facture dõeau inf®rieure ¨ 30000 F CFA, de ne pas °tre ¨ plus de 25 m du 
réseau, de ne pas être en hauteur et de verser une somme de 100 000 F CFA. A 
partir de novembre 2001, les conditions ont été allégés à notre demande,  le prix a été 
ramené à 19 000 F CFA et le nombre de demandeurs a augmenté. » 

 
La majorit® des personnes interrog®es pensent que les crit¯res dõ®ligibilit® ne sont 
pas adaptés aux structures sociales et aux conditions de vie des populations. La 
mesure du revenu du m®nage ¨ partir de la facture dõeau est la plus contest®e.  
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Lõimam de lõUnit® 5 souligne : « Le critère du revenu sur la base de la facture 
dõeau nõest pas valable. Les familles d®munies sont souvent celles o½ la taille de la 
famille est la plus grande. Leur consommation dõeau est forc®ment sup®rieure ¨ 
une famille plus aisée avec moins de personne. Avec la tranche sociale accordée par 

la SDE, les familles nombreuses sont forcément défavorisées «  

 
Le montant de la participation financi¯re pour les branchements au r®seau dõ®gouts 
fixés au début du projet qui était de 100 000 FCFA était estimé acceptable par les 
populations par rapport au coût réel des ouvrages mais trop élevé pour le budget 
des familles démunies. En effet, la plupart des ménages pauvres ont des revenus 
monétaires mensuels inférieurs à 50 000 F CFA. 
 
Dans les quartiers comme les Parcelles Assainies et Diankalar où, il existe beaucoup 
dõimmeubles qui constituent une strat®gie face au probl¯me du logement, les 
populations estiment que cõest une aberration dõimposer des restrictions par 
rapport à la distance en hauteur et en longueur. 
 
Ainsi, les conditions dõ®ligibilit® ont d¾ °tre modifi®es par le Projet ¨ partir de la 
troisième année de fonctionnement.  
 

Le gestionnaire des projets de lõONAS d®clare : « Les demandes étaient trop faibles 
par rapport ¨ lõoffre, aussi deux ans apr¯s le d®marrage du projet, les conditions ont 
été améliorées. La participation des populations a été ramenée de 100 000 F CFA à 
19000 F CFA.  Des travaux dõextension ont ®t® ®galement mis en ïuvre pour 
permettre aux populations éloignées des réseaux de pouvoir bénéficier de 
branchements sociaux. » 

 
ü Pour les branchements sociaux AEP (quartiers Gouye Thierigne, Diankalar, 

Yeumbeul et Ngor village)  
 

Les conditions dõacc¯s aux branchements sociaux AEP sont plus accessibles aux 
populations. Elles ont souligné que la participation demandé pour un branchement 
est acceptable. Cette politique sociale a permis a beaucoup de m®nages dõacc®der ¨ 
un robinet à domicile.  
 
Le probl¯me qui se pose dans ces quartiers est li® ¨ la nature de lõoccupation des 
maisons. En effet, dans ces quartiers notamment Diankalar et Gouye Thierigne 
beaucoup de ménages ne sont pas propriétaires des logements occupés. Dans cette 
situation, elles ne peuvent faire une demande sans lõautorisation du propri®taire. 
Ensuite beaucoup de maisons sont des immeubles occupés par plusieurs ménages 
qui ne peuvent prétendre acquérir un branchement individuel.  
 
ü Pour les bornes fontaines (Yeumbeul, Diankalar et Ngor Village) 

 
Les bornes fontaines sont implantées dans les quartiers les plus défavorisés en 
mati¯re dõadduction dõeau potable ou comprenant des populations ne pouvant 
accéder aux branchements à domicile. 



 21 

Dans ces quartiers, les populations soulignent quõelles nõont pas ®t® associ®es ¨ la 
localisation des bornes fontaines et même les délégués de quartier ne savent pas 
comment  le choix des sites a ®t® effectu®. Elles pensent que cõest la SONES qui a d¾ 
choisir lõemplacement des  BF. 
 

Le chef de quartier de Alwar déclare « Les bornes fontaines ont été implantées par 
la SONES. Ils ne nous ont pas demandé notre avis pour leur localisation.». 

 
Le mode de gestion des bornes fontaines nõa pas ®t® non plus choisi par les 
bénéficiaires. Les préposés sont identifiés par les délégués de quartier qui reçoivent 
les demandes des candidats.  
 
Le prix de lõeau est fix® g®n®ralement par les pr®pos®s en fonction de la tarification 
appliqu®e dans dõautres quartiers qui leur servent de r®f®rence. Il arrive que les prix  
soient augment®s si les factures dõeau sont estim®s ®lev®s. En ce moment, les 
populations sont seulement avisées et non consultées par les préposés.  
 
Par rapport ¨ ce syst¯me, m°me si les populations estiment que le prix de lõeau aux 
bornes fontaines est ®lev®, elles nõont pas de recours ou ignorent les d®marches ¨ 
entreprendre.  
 
Les pr®pos®s d®clarent que lõentretien des bornes fontaines et les factures dõeau 
expliquent les prix qui sont appliqués. Certains déclarent même que les factures 
sont parfois trop élevés par rapport à la consommation.  
 
Il convient de remarquer que les pr®pos®s nõont re­u aucune formation en gestion 
ou en information pour assurer les tâches qui leur sont dévolues.   
 
3-2 PRIVATISATION DU SERVICE ET COUT DE L õEAU 

 
ü Pour les bornes fontaines (Yeumbeul, Diankalar et Ngor village)  
 

Le syst¯me de tarification mis en place dans lõensemble des sites est celui de la 
facturation au prorata du volume dõeau consomm®. Ce syst¯me introduit avec la 
privatisation de lõeau est acceptée par la population de ces quartiers qui déclarent 
quõil favorise lõ®quit® et supprime le gaspillage de lõeau qui se faisait dans lõancien 
syst¯me. Toutefois, le prix de lõeau ¨ la borne fontaine est jug® ®lev® pour les 
familles démunies dont les ressources financières ne permettent pas la prise en 
charge de cette dépense.  
 

Une femme de Diankalar nous dit « lõapprovisionnement en eau potable est 
essentiel pour la population. Il nous semble normal de payer pour en disposer. Le 
seul problème est que nous sommes pauvres et il nous est difficile dõavoir les 
moyens dõacheter de lõeau aux bornes fontaines. Nous sommes parfois oblig®s 
dõaller chez les voisins qui disposent dõun branchement ¨ domicile pour demander 
de lõeau quand nous nõavons pas assez dõargent pour aller à la borne fontaine.  
Nous serions contentes dõavoir une diminution du prix de lõeau. » 
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ü Pour les branchements sociaux (Gouye Thierigne, Parcelles assainies, Hamo-

Grand Yoff et Pikine Wakhinane)  
 

Les populations de ces quartiers semblent accepter la réforme et la privatisation du 
service de lõeau. Les r®ponses les plus fr®quentes consistent ¨ dire que la 
privatisation est « un mal nécessaire è. Les populations soulignent quõil vaut mieux 
mettre en place un système qui permette de les approvisionner correctement en eau 
potable même si pour cela, il faut une participation financière.  
 
Toutefois, la presque totalité des personnes interrogées estiment que la privatisation 
a entra´n® une augmentation du prix de lõeau. Mais, il semble quõil sõagisse 
davantage du système de tarification  qui entraîne une augmentation du prix de 
lõeau pour les familles nombreuses dont la consommation est importante. En effet, 
les tranches tarifaires  appliquées par la  SDE qui consistent à augmenter le prix du 
m3  à partir dõune consommation sup®rieure ¨ 20 m3 (qui correspond à la tranche 
sociale). Ainsi, la facturation est basée sur les normes suivantes (prix hors tout 
taxe) : 

- pour la tranche sociale (jusquõ¨ 20 m3), le prix du m 3 est de 176,32 F 
CFA  ; 

- pour la tranche sociale  fiscale (jusquõ¨ 40 m3), il est de 613, 73 F CFA, ; 
- pour la tranche pleine, le prix est de 723,26 F CFA ; 
- au delà de  100 m3, il revient 828, 98 F CFA pour la tranche dissuasive.  

 
Face à cette situation, les populations sont obligées de mettre en place des stratégies 
pour réduire leur consommation. Ainsi,  les chefs de ménage  qui jugent leurs 
factures dõeau trop ®lev®es ®laborent des strat®gies de r®duction de la 
consommation au niveau familial parfois au d®triment de lõhygi¯ne et de la sant®.  
 
Cette situation est d®favorable si le projet a pour objectif dõam®liorer 
lõapprovisionnement en eau de la population. 
 
3-3 MODES DõINFORMATION ET DE SENSIBILISATION 

 
Le mode dõinformation et de sensibilisation choisi au d®but du projet  ®tait de faire  
une sensibilisation par les médias de masse notamment la radio et la télévision où 
étaient diffusés des spots publicitaires qui  servaient à vulgariser le projet auprès du 
grand public. Toutefois, cette d®marche nõa pas donn® des r®sultats probants.  
 
Aussi, ¨ partir de 2001, le projet a envisag® de changer la d®marche. LõOrganisation 
Non Gouvernementale ENDA TM a été chargée de faire une sensibilisation de 
proximit® dans une zone t®moin (Parcelles Assainies, Unit® 10). Cõest la seule zone 
qui a effectivement b®n®fici® dõune campagne locale de sensibilisation. 
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ü Pour les Parcelles Assainies 
 

Dans les sites visités, seules les populations des Parcelles Assainies ont déclaré 
avoir eu droit à des réunions de sensibilisation avec la participation du Ministre  de 
lõHydraulique et le Directeur de lõONAS.  
 

Un habitant de lõUnit® 10 d®clare : « Cõest le Ministre de LõHydraulique qui en 
1998 a présidé un meeting  de lancement du projet aux Parcelles Assainies. Il a 
présenté les objectifs du projet et les modalités pour en bénéficier. Il y avait la radio 
et la t®l®vision pour m®diatiser lõ®v®nement. » 

 
A partir de 2001, lõONG ENDA Tiers monde a d®but® des actions dõinformation et 
de sensibilisation dans le quartier. Les messages étaient axés sur les risques 
sanitaires li®es ¨ lõabsence dõassainissement, ¨ lõingestion dõune eau non potable, 
sur les modalit®s des branchements et sur les avantages dõ°tre connect®s aux 
réseaux. 
 

Un membre de DU 10 déclare :  « Pour informer les populations, ENDA TM avait 
formé  5 jeunes qui allaient dans les ménages pour informer et sensibiliser les chefs 
de m®nage. Toutefois, je doute quõils aient eu beaucoup de succ¯s. Il a fallu que le 
président du GIE fasse jouer son influence et ses bonnes relations avec les habitants 
du quartier pour avoir des adhésions. Les gens sont assez méfiants maintenant sur 
les projets et h®sitent ¨ donner leur argent tant quõils nõont pas vu une r®alisation 
concr¯te. Ce nõest que lorsque les chinois ont commenc® les travaux dõextension du 
réseau dans le quartier que les chefs de ménage se sont rués auprès du président du 
GIE pour b®n®ficier des branchements  ¨ lõ®gout » 

 
Les populations ont retenu surtout les messages inhérents aux modalités pour 
bénéficier des branchements sociaux (montant, pièces administratives à fournir). 
Pour lõhygi¯ne, la sant®, les populations nõont cit® spontan®ment aucun message li® 
à ces thèmes développés par le projet. 
 
ü Pour Gouye Thierigne  

 
Le projet nõa pas entrepris une r®elle campagne locale dõinformation et de 
sensibilisation pour les populations.  
 
Ce sont les autorités locales et les représentants de la population qui ont servi 
dõinterm®diaires avec les chefs de m®nage. Le plus souvent se sont les  d®l®gu®s de 
quartier et surtout les organisations communautaires de base qui ont organisé des 
r®unions dõinformation et de sensibilisation pour les masses.  
 

« Nous avons été informé du projet par des amis qui habitaient les parcelles 
assainies. Ensuite un agent de lõONAS qui fr®quentait le quartier nous lõa confirm®. 
A partir de ce moment, le bureau de notre association a entrepris les démarches 
aupr¯s de la SONES et de lõONAS. Nous avons ®galement organis® des r®unions et 
fait du porte-à-porte pour informer les chefs de ménage dans le quartier. » Rappelle  
le pr®sident de lõAJCB. 
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ü Pour Yeumbeul, Ngor village et Pikine Wakhinane  
 
Ces quartiers qui ont b®n®fici® de branchements sociaux pour lõAEP sont non 
assainis. Pour lõAEP, lõinformation a ®t® donn®e par les d®l®gu®s de quartier.   
 
Par contre lõinformation concernant le r®seau dõassainissement nõa pas ®t® per­ue 
par la population qui déclare ignorer un tel projet. Cette situation peut être liée à la 
distance de ces quartiers par rapport aux services concernés mais surtout par le taux 
dõanalphab®tisme assez ®lev®.  Un autre facteur est la méfiance des populations par 
rapport à ce genre de projet.  
 
 

IV - IMPACTS DU PROJET  
 
Lõimpact du projet a ®t® ®tudi® en termes dõam®lioration de lõapprovisionnement en 
eau potable, du cadre de vie et des capacités des populations. 
 
4-1 AMELIORATION DE  LôAPPROVISIONNEMENT EN EAU ET DES 
CONDITIONS DE VIE DES POPULATIONS  

 
Les populations estiment que le PSE a permis dõam®liorer consid®rablement 
lõapprovisionnement en eau gr©ce au nombre de branchements sociaux et de bornes 
fontaines dont bénéficient les quartiers.   
 
Les opinions sont les m°mes sans distinction de sexe, dõ©ge, dõethnie  et de cat®gorie 
sociale. Mais les femmes qui sont charg®es de la corv®e dõeau et  de lõ®vacuation des 
eaux usées sont les premières à souligner les avantages. 
 

Une femme de Diankalar souligne « Avant la mise en place de cette borne fontaine, 
nous allions jusquõ¨ la SICAP ¨ plus dõun kilom¯tre pour demander de lõeau dans 
les maisons. Les propriétaires parfois nous opposaient un refus. 
Lõapprovisionnement ®tait une vraie corv®e » 

 

 
ü Pour les branchements sociaux dõAEP (quartiers Gouye Thierigne, Parcelles 

Assainies) 
  

Les branchements sociaux ont permis aux m®nages qui nõen avaient pas les moyens 
dõavoir une alimentation en eau potable. Par exemple a Gouye Thieurigne, sur les 
140 ménages du quartier, 42 ont bénéficié de branchements AEP et 68 de 
branchements ¨ lõ®gout gr©ce au projet.  

 
La majorit® des habitants des quartiers  ont pu acc®der ¨ lõeau potable ¨ domicile 
grâce au projet qui par la réduction du prix a permis aux popu lations démunies de 
b®n®ficier dõun branchement individuel.  Avant lõintervention du PSE, moins de 
20% des m®nages b®n®ficiaient dõun branchement ¨ domicile. 
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Les populations voudraient lõaccroissement de la desserte par les branchements 
sociaux car les femmes trouvent que le transport de lõeau ¨ partir des bornes 
fontaines est une corvée difficile. 

 
A Yeumbeul, le chef de quartier dit « les branchements sociaux ont permis aux 
m®nages et surtout aux femmes de ne plus subir la corv®e de lõeau et dõavoir un 
meilleur approvisionnement ». 

 
Les branchements ¨ domicile permettent ®galement dõam®liorer lõhygi¯ne car lõeau 
provenant des bornes fontaines est transportée et stockée dans des conditions 
parfois déplorables qui peuvent favoriser le développement de malad ies liées à 
lõeau. En effet, lõeau est stock®e dans des canaris et des f¾ts qui ne sont pas souvent 
entretenus selon les r¯gles dõhygi¯ne n®cessaires pour conserver lõeau potable. 
 
 
ü Pour les bornes fontaines (Yeumbeul, Diankalar et Ngor village)  

 
Les bornes fontaines conviennent davantage aux populations démunies qui ne 
peuvent prendre en charge un branchement à domicile. Elles sont aussi plus 
adaptées dans les Communes comme Grand Dakar où la plupart des ménages 
vivent dans des appartements pris en location.  
 

Une femme de Diankalar nous dit : « Dans notre immeuble, il y a au moins 20 
m®nages qui y vivent. Cela fait deux ans que lõeau a ®t® suspendue car la facture  
nõa pas ®t® r®gl®e. Il y a un seul compteur pour tout le monde et certains refusent 
de payer. Il aurait été préférable que chacun puisse avoir son branchement et son 
compteur individuel, ce que la SDE nõaccepte pas. Alors, pour nous les Bornes 
fontaines implant®es par le projet sont une aubaine. Toutefois, le prix de lõeau est 
trop élevé. La bassine dõeau nous revient ¨ 125 F CFA car il nous faut pour chaque 
bassine payer 25F au préposé et 100 F pour le transport. Il nous faut au moins 10 
bassines par jour pour satisfaire nos besoins en eau.  Cõest un prix tr¯s ®lev® pour 
notre budget aussi, nous contentons parfois de  5 bassines m°me si ce nõest pas 
suffisant. »   

 
Les populations estiment que le prix de lõeau ¨ la borne fontaine revient plus cher 
que la facturation à domicile.  
 
En effet, le m3 dõeau ¨ la borne fontaine co¾te 1000 F CFA ¨ raison de 25 F par 
bassine (1 m3 est ®gale ¨ 40 bassines dõeau) alors quõa la SDE pour la tranche sociale, 
le prix du m3 revient à 176 francs  HT et 225 francs TTC. 
 
Ainsi pour un m®nage dõenviron dix individus, consommant en moyenne 25 litres 
dõeau par personne et par jour, devrait consacrer au moins 250  F CFA par jour pour 
son approvisionnement. Cette somme nõest pas ¨ la port®e de beaucoup de m®nages 
qui sont ainsi obligés de restreindre leur consommation quitte à diminuer le 
nombre de bains.  
 
 Certains ménages qui nõarrivent pas ¨ assumer cette d®pense sont oblig®s parfois 
de prendre lõeau ¨ cr®dit ou dõen demander aux voisins. 
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Une femme a Ngor village affirme : Nous nõavons pas toujours les moyens dõacheter 
de lõeau a la borne fontaine pour la consommation journalière de ma famille car nous 
sommes d®munis, ce qui fait que nous sommes oblig®s parfois dõaller demander de 
lõeau chez le voisin ou de quémander auprès du préposé.   

 
En effet, les revenus moyens de beaucoup de ménages dans des quartiers comme 
Gouye Thierigne, Yeumbeul, Diankalar et Pikine Wakhinane dépasse rarement 50 
000 F CFA par mois pour une famille de 10 à 15 personnes. Les priorités sont ainsi 
accord®es aux besoins vitaux comme lõalimentation. Le budget consacr® ¨ 
lõapprovisionnement en eau peut atteindre 10 000 F CFA à 15 000 F CFA par mois. 
Cette situation est dõautant plus difficile que les revenus mon®taires ne sont pas 
réguliers et les ménages de taille importante.  
 
Les ménages de grande taille de plus de 20 personnes disposant de branchements 
sociaux peuvent avoir des factures dõeau sup®rieures ¨ 30 000 F CFA et dans ce cas, 
ne pas pouvoir les honorer.  Ainsi, dans les quartiers visités, la plupart des ménages 
ont avoué diminuer leur consommation pour éviter une interruption de 
lõapprovisionnement.  
 

A Diankalar une femme nous dit : « Nous avons été coupé depuis deux mois car la 
facture était de 47 500 F CFA et nous ne disposions pas de cette somme. Nous 
nõarrivons pas toujours ¨ assurer les trois repas quotidiens, alors la facture dõeau 
devient secondaire face à nos autres problèmes. » 

 
Les ménages des quartiers plus nantis comme Hamo-Grand Yoff ont en général une 
taille moins importante et ont moins de probl¯mes pour payer les factures dõeau. 
Dans ces quartiers, on enregistre rarement des cas de suspension de 
lõapprovisionnement en eau en raison du non paiement de la facture dõeau. 
 
4-2 AMELIORATION  DE LA QUALITE  DU SERVICE  
 
Globalement, la qualit® de lõeau est jug®e satisfaisante dans tous les quartiers 
visités. Les populations ont également soulign® que la qualit® du service sõest 
améliorée par rapport aux années précédentes (avant 1995). La durée et la fréquence 
des ruptures dans lõapprovisionnement ont consid®rablement diminu® dans la 
majorité des quartiers. Les populations affirment q ue la pression est plus élevée et 
que le service est marqué par sa continuité.  
 

Une femme de Pikine Wakhinane affirme : « Les coupures intempestives et longues 
sont devenues rares. Maintenant, nous avons de lõeau tous les jours et de bonne 
qualité. » 

 
Ce constat est valable aussi bien pour les branchements à domicile que pour les 
bornes  fontaines. Dõailleurs, nous avons constat® lors des visites de sites quõil 
nõexiste plus de file dõattente devant les bornes fontaines.  
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Toutefois, il convient de signaler que dans les quartiers défavorisés comme 
Diankalar et Gouye Thierigne, certains m®nages nõh®sitent pas ¨ vendre lõeau ¨ 
partir des branchements particuliers à un prix moins élevé, ce qui peut contribuer à 
réduire la demande aux bornes fontaines. 
 
4-2 AMELIORATION  EN MATIERE DõASSAINISSEMENT ET DU CADRE DE 
VIE  

 
ü Pour les branchements sociaux ¨ lõ®gout (quartiers Gouye Thierigne, 

Parcelles Assainies) 
 

Les quartiers visit®s qui sont b®n®ficiaires dõun syst¯me dõassainissement par le PSE 
sont ceux de Gouye Thierigne, de lõUnit® 10 et de lõUnit® 5 des parcelles assainies.  

 
Les populations ont fortement souligné les avantages apportés par ces réalisations. 
Il sõagit surtout de la suppression de la corv®e pour ®vacuer les eaux us®es que les 
femmes et les enfants devaient transporter sur leurs têtes sur de longues distances. 
Lõautre avantage est lõam®lioration du cadre de vie car beaucoup de m®nages 
nõh®sitaient pas ¨ verser les eaux us®es dans la rue.  Ce qui posait un probl¯me de 
salubrité et de risques pour la santé des enfants surtout.  

 
Une femme de Gouye Thierigne nous dit : « Avant notre raccordement au  réseau 
dõ®gouts, nous ®tions oblig®es dõaller jusquõ¨ Castor , ¨ plus de 500 m pour verser les 
eaux usées dans un puisard construit par la mairie. Pour cela aussi, nous donnions 
une participation de 200 F CFA par mois au délégué de quartier pour payer le 
préposé et la vidange. 
  
 En plus, il y a quatre ans, le puisard a été fermé. Les gens étaient obligés de verser 
les eaux usées dans la rue et même parfois derri¯re lõ®cole. Chez moi, la famille a 
dépensé environ 30 000 F CFA pour construire un puisard dans la maison quõil 
fallait vidanger chaque mois à raison de 10000 F CFA. Cela nous coûtait très cher 
en plus des risques de maladies.  

 
En effet, lors des visites de sites, nous avons constaté que les quartiers non assainis 
tels que Yeumbeul, Pikine Wakhinane, Ngor village présentaient des rues envahies 
par les eaux usées et une odeur nauséabonde. 
 
Les autres avantages perçues par la population sont les économies faites par les 
ménages et la résolution des conflits dans les quartiers. En effet, les ménages étaient 
obligés de payer les camions pour assurer les vidanges des fosses septiques. Cette 
d®pense qui parfois peut sõ®lever ¨ 10 000 F par mois soit 120 000 F CFA par an est 
beaucoup plus ®lev® et moins avantageux que le branchement ¨ lõ®gout.  
 
Les femmes versent les eaux usées qui ont servi pour la lessive et la vaisselle dans 
les rues. Les m®nages d®munies qui nõavaient pas les moyens de prendre en charge 
le prix de la vidange creusait des trous dans les rues pour y déverser les déchets 
liquides. Ce qui amenait souvent des conflits entre voisins quand les eaux usées 
ruisselaient vers les habitations.  
 



 28 

Le d®l®gu® de quartier de lõunit® 10 d®clare ç Avant la mise en place du réseau 
dõ®gout, jõ®tais appel® au moins tous les 2 jours pour r®gler des conflits entre voisins 
à cause des eaux usées déversées dans les rues. Maintenant, ce problème a disparu. 

 
4-3 PARTICIPATION ET RENFORCEMENT DES CAPACITES DõAUTO-
GESTION DES POPULATIONS  

 
Le projet  a contribu® ¨ la cr®ation ou ¨ la redynamisation dõorganisations 
communautaires dans certains quartiers. En effet, la SDE et lõONAS  avaient 
demand® que les populations sõorganisent en associations pour faciliter les 
démarches en vue de bénéficier des branchements sociaux. Ainsi dans certains 
quartiers sont nées des organisations communautaires chargés de mener les 
d®marches n®cessaires ¨ lõobtention des ouvrages du projet (AEP ou 
assainissement). 
 
Toutefois, il faut noter qu e le Projet nõa pas associ® les organisations 
communautaires de base dans la r®alisation des ®quipements ni dans lõinformation 
et la sensibilisation des populations. Les organisations qui existent le plus souvent 
sont les  Associations Sportives et Culturelles (ASC ), les Groupements Féminins 
(GPF) et les Groupements dõint®r°ts ®conomiques (GIE) qui servent de relais aux 
projets de développement local et aux ONG (ENDA TM, AGETIP dans le 
département Pikine) pour vulgariser et faire une sensibilisation de pro ximité.  
 
ü Pour les Parcelles Assainies 
 

Aux Parcelles Assainies, une association dénommée Optimisation du Cadre de Vie 
(OPCAVIE) et un Groupement dõInt®r°t Economique pour le D®veloppement de 
lõUnit® 10 (GIE DU 10) des Parcelles Assainies ont ®t® cr®®s par les populations pour 
prendre en charge les d®marches concernant les branchements sociaux ¨ lõ®gout. 

 
Le président du GIE DU 10 souligne : « Lors du lancement du projet, le Ministre 
avait expliqu®, quõil ®tait pr®f®rable de cr®er des associations pouvant représenter la 
population et sõoccuper des d®marches administratives. Cõest pour cette raison que 
lõOPCAVI et notre GIE ont ®t® mis en place par la population des Parcelles 
Assainies. 

 
Cette organisation des populations a permis à plus de 80% des ménages de 
b®n®ficier dõun branchement ¨ lõ®gout ¨ lõUnit® 10.  

 
ü Pour Gouye Thierigne 

 
Dõautres quartiers se sont bas®s sur des associations pr®existantes qui sõoccupaient 
déjà du volet assainissement et amélioration du cadre de vie. Par exemple, 
lõAmicale des Jeunes de Cit® Bissap (AJCB) sõest investi pour faire b®n®ficier le 
quartier Gouye Thierigne de branchements AEP et au syst¯me dõ®gouts. 
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Le pr®sident de lõ AJCB d®clare : « Notre association qui regroupe la majorité des 
jeunes a pour  objectif principal de participer au d®veloppement et ¨ lõam®lioration 
du cadre de vie de notre quartier. Aussi, d¯s que nous avons eu lõinformation, nous 
avons entrepris les démarches nécessaires pour faire bénéficier la population des 
branchements sociaux. Grâce à ce projet, notre association a pu r®aliser lõun de ses 
objectifs qui ®tait de brancher les m®nages au syst¯me dõ®gout. » 

 
4-4 AMELIORATION EN MATIERE DõHYGIENE ET DE SANTE 

 
ü Pour les quartiers b®n®ficiaires dõAEP et de branchements ¨ lõ®gout (Gouye 

Thierigne et Parcelles Assainies) 
 

En matière de santé, les acquis du projet pour la population concernent surtout 
lõam®lioration de lõenvironnement et la r®duction des risques de maladies li®es ¨ 
lõeau et aux d®chets liquides.  Les populations estiment quõil yõa une diminution des 
maladies par rapport aux ann®es pr®c®dentes surtout avant lõacc¯s de ces quartiers 
a lõeau potable et au r®seau dõassainissement. Les principales maladies d®clar®es 
par les populations sont le paludisme, les maladies intestinales (diarrhée, 
dysenterie, vers intestinaux, etc.) et les maladies dermatologiques. Selon la 
population, lõam®lioration de lõapprovisionnement en eau et lõassainissement ont 
permis de réduire la morbidité.                                            
 

Une femme de Gouye Thieurigne nous dit : « Gr©ce au r®seau dõ®gouts, les femmes 
nõont plus besoin de verser lõeau us®e dans les rues. Cõest un v®ritable acquis pour 
notre  environnement et pour notre santé » 
 
Un habitant de lõunit® 5 souligne : « gr©ce au r®seau dõassainissement, les rues et les 
maisons sont devenues propres et les enfants ont moins de maladies dermatologiques 
et intestinales. Avant, les  cafards et les vers étaient présents dans toutes les 
maisons ». 

 
Lõautre acquis selon les populations est le changement de comportement de la 
population qui est surtout li® ¨ la mise en place du r®seau dõassainissement et dõeau 
potable. 

 
« Avec lõeau potable ¨ domicile, les gens ont une plus grande hygi¯ne et propret®. 
Ensuite, le r®seau dõassainissement a permis dõ®viter lõ®vacuation des déchets 
liquides dans les rues. La sensibilisation des populations ne peut réussir si elles ne 
disposent pas des moyens adéquats pour changer de comportement. «  déclare le 
pr®sident de lõAJCB. 

 
ü Pour les quartiers non assainis (Yeumbeul, Pikine Wakhin ane, Ngor village) 
 

Dans ces quartiers, les populations estiment que lõam®lioration de 
lõapprovisionnement en eau est un acquis pour la sant® de la population.  
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«  Nous, les femmes avions souvent des maux de dos ¨ cause de la corv®e de lõeau. 
Les branchements sociaux et lõaugmentation des bornes  fontaines nous ont 
rapproch® des points dõeau. Notre probl¯me actuel est dõavoir les moyens dõ®vacuer 
les ordures ménagères,les eaux usées et  les eaux pluviales. Sans cela, notre santé 
sera toujours menacé. » Dit une femme de Yeumbeul. 

 
Dans ces quartiers, lõabsence dõun syst¯me dõassainissement pour la collecte et 
lõ®vacuation des d®chets solides et liquides pose un v®ritable probl¯me de sant® 
publique. Les stratégies développées par les populations sont favorables aux 
développement de pathologies liées au péril fécal. En effet, les fosses septiques, les 
eaux de lessive et les ordures sont évacuées sur la voie publique. Dans certaines 
zones, il se forme de v®ritables flaques dõeaux sales p®rennes devant les habitations.  
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Photo 1 : Contenu des fosses septiques déversé dans la rue à Pikine Wakhinane 

 
 

 
Photo 1 : Eaux usées déversées dans la rue à Pikine Wakhinane 
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Photo 3 : Trou creusé devant la maison pour enterrer les ordures ménagères à  

Yeumbeul Alwar Abdoul Bass  

 
 
 

 
Photo 4 : D®p¹t sauvage dõordures m®nag¯res ¨ Yeumbeul Alwar Abdoul Bass 
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V- CONTRAINTES ET PROBLEMES RENCONTRES  
 
Les principaux problèmes rencontrés par la population concernent  :  
- la lenteur des procédures pour la mise en place des ouvrages ; 
- lõinsuffisance de lõinformation et de sensibilisation ; 
- les probl¯mes dõextension du r®seau ; 
- le système de facturation ; 
- lõabsence dõun syst¯me de suivi et dõentretien des ouvrages ; 
- lõabsence dõun syst¯me de contr¹le et de r®gulation du prix de lõeau aux bornes 

fontaines ; 
- la collecte et lõ®vacuation des d®chets solides et liquides. 
 
5.1 LES PROBLEMES LIES A LõACCES AUX OUVRAGES ET A LõEXTENSION 
DU RESEAU (PARCELLES ASSAINIES, GOUYE THIERIGNE)  
 
Les principales contraintes relevées concernent surtout les lenteurs dans la 
réalisation des ouvrages. En effet, les populations des quartiers bénéficiaires ont 
souligné que les demandes de branchements sociaux nécessitent des démarches 
presque quotidiennes auprès des services concernés. Ainsi les demandes peuvent 
durer une ann®e ou deux avant dõobtenir satisfaction. 
 

Le président du GIE DU 10 souligne : « Ces deux dernières années, il a fallu que je 
sois presque tous les jours ouvrables ¨ lõONAS pour activer les proc®dures. Les agents 
de lõONAS sont motiv®s mais le personnel est insuffisant. Il n y a quõun seul 
géomètre pour toute la Région de Dakar. Aussi, les travaux sont très lents. 

 
Le deuxi¯me probl¯me est constitu® par lõextension du r®seau dans les quartiers 
®loign®s du syst¯me dõassainissement. Ainsi, à Gouye Thierigne, une quarantaine 
de maisons situ®s ¨ environ 400 m du r®seau nõont pas encore b®n®fici® dõun 
branchement ¨ lõ®gout. Aux parcelles assainies, la m°me situation se pose pour des 
ménages éloignés du réseau qui continuent à déverser les eaux usées dans les rues 
en lõabsence dõautres alternatives. 
 
A Gouye Thierigne, les ménages concernés par cette situation déversent leurs eaux 
us®es dans les bouches dõ®gouts am®nag®s devant les autres maisons du quartier. 
De ce fait, les propriétaires des maisons proches ne peuvent réaliser le 
raccordement intérieur au réseau (cf. photos). 
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Photo 6 : A Gouye Thieurigne les bouches dõ®gouts sont am®nag®es ¨ la porte des domiciles  

 
 
 

 
Photo 7 : Jeunes filles des ménages  non branchées déversant leurs eaux usées  

dans une bouche dõ®gout ¨ Gouye Thieurigne  
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5.2 LõINSUFFISANCE DE LõINFORMATION ET DE LA SENSIBILISATION 
(PIKINE WAKHINANE, YEUMBEUL ET NGOR VILLAGE)  
  
Lõun des principaux handicaps du projet est lõabsence dõune strat®gie dõinformation 
et de sensibilisation adaptée. Les populations analphabètes et/ou démunies qui ne 
disposent pas  de t®l®vision et ne pouvant acc®der ¨ lõinformation ®crite sont 
d®favoris®es par les strat®gies de communication du projet.  Cõest le cas surtout des 
quartiers Yeumbeul, Pikine Wakhinane et Ngor village.  
 
Toutefois, on peut également penser que le volet  information/sensibilisation est 
peu d®velopp® par le projet  car les prestataires de service (SONES, ONAS) nõont 
pas les  moyens de répondre à une demande plus élevée.  Ce qui justifierait la 
stratégie de communication mise en place. 
 
Lõinsuffisance de lõinformation des populations est notoire ®galement par rapport 
au système de tarification appliqué par la SDE pour les bornes fontaines et les 
branchements à domicile.  
 
5.3 LõABSENCE DõUN SYSTEME DõEVACUATION DES DECHETS SOLIDES 
ET DES EAUX PLUVIALES (YEUMBEUL, PIKINE WAKHINANE ET NGOR 
VILLAGE)  
 
Dans les quartiers comme Pikine  Wakhinane II, Nõgor village et Yeumbeul Alwar 
Abdoul Bass il nõy a pas de syst¯me de collecte dõordures m®nag¯res. Lõ®vacuation 
dõordures est assur®e par les populations soit par incin®ration, par enfouissement 
dans le sol (cf. photos) ou sur des d®p¹ts sauvages cr®es ¨ lõint®rieur des quartiers. 
 
Lõabsence dõassainissement se pose dans certains quartiers en terme dõ®vacuation 
des eaux pluviales. Lõabsence de canalisations se traduit par la stagnation des eaux 
pluviales dans les quartiers et les maisons surtout dans le Département de  Pikine 
(Pikine Wakhinane II, Yeumbeul) pendant la saison des pluies (cf. photos) Cette 
situation obligent  certaines populations à abandonner leurs maisons a cette période 
car elles sont inondées par les eaux de pluies.  
 

Le chef de quartier de Alwar Abdoul Bass affirme :  En  cette période hivernale, 
beaucoup de ménages surtout ceux qui en ont les moyens abandonnent leurs maisons 
à cause des eaux de pluies. 
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Photos 8 et 9 : Eaux pluviales stagnant devant les habitations de Yeumbeul  
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5.4 LõINSUFFISANCE DES SYSTEMES DE COLLECTE DES ORDURES 
MENA GERES (PARCELLES ASSAINIES, DIANKALAR ET GOUYE 
THIERIGNE)  
 
Aux Parcelles Assainies et à Diankalar, même si la population a la chance de 
disposer dõun service communal qui sõoccupe du ramassage des ordures 
ménagères, celui ci ne concerne  que les ménages situés a proximité des axes 
routiers. En effet, les camions ne peuvent acc®der aux maisons situ®es a lõint®rieur 
des quartiers des zones irrégulières qui ne sont pas ainsi desservis. 

 
A Gouye Thierigne aussi le quartier est non loti et les ruelles sont très étroites, ce 
qui ne favorise pas lõacc¯s des camions de ramassage. Les populations sont oblig®es 
de porter les poubelles sur la voie goudronnée. 
 
5.5 LõABSENCE DõUN SYSTEME DE SUIVI ET DõENTRETIEN DES 
OUVRAGES  
 
Aussi bien pour le r®seau AEP que pour lõassainissement, les populations 
soulignent que les soci®t®s concessionnaires nõont pas mis en place un syst¯me de 
suivi visible à leur niveau.  
 
Aussi, elles ne font appel ¨ la SONES ou ¨ lõONAS quõen dernier recours. Elles 
soulignent dõailleurs que les d®lais dõintervention en cas de probl¯mes sur le r®seau 
sont très lents.  
 
5.6 LõABSENCE DõUN SYSTEME DE CONTROLE DES PRIX AUX BORNES 
FONTAINES (YEUMBEUL, DIANKALAR)  
 
Il a ®t® not® que le prix de lõeau aux bornes fontaines est fix® par les pr®pos®s selon 
la population qui est informée et non consultée. Ainsi, les prix varient en fonction 
des quartiers et peuvent atteindre 30 F CFA la bassine.  
 
Les populations pensent que cette situation  est due ¨ lõabsence dõorganisation ou 
de système pouvant veiller au contrôl e des prix. Les populations ne savent même 
pas la plupart du temps que les exploitants privés sont  régies par une convention 
avec la SDE. 
 

Un jeune de lõAJCB souligne : «  Notre association a fait une demande pour la 
mise en place de bornes fontaines que nous pourrons gérer et veiller à la vente de 
lõeau ¨ un prix acceptable. Nous pensons que 10 F CFA pour la bassine dõeau cõest 
largement suffisant. Comme, il nõy a pas de v®ritable contr¹le sur les pr®pos®s, ils 
imposent leur prix à la population. » 
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5.7 UN  SYSTEME DE TARIFICATION NON ADAPTE A LA STRUCTURE DES 
MENAGES  
 
Le système de tarification  mis en place par la SDE qui consiste à augmenter le prix 
de lõeau pour une consommation sup®rieure ¨ la tranche sociale (20 m3), nõest pas 
adapté à la structure des ménages sénégalaises en général et des ménages 
bénéficiant du programme des branchements sociaux.  En effet, la majorité des 
familles pauvres des quartiers bénéficiaires ont une taille supérieure à 10 
personnes.  Les maisons des quartiers comme Gouye Thierigne, Diankalar, 
Yeumbeul ou Pikine Wakhinane  peuvent compter quatre à cinq ménages totalisant 
40 ¨ 50 personnes qui sont membres dõune m°me famille.   
 
Certains chefs de ménage pour augmenter les revenus familiaux prennent des 
locataires. Ainsi, le nombre de personnes par maison est trop élevé pour que les 
populations puissent avoir une consommation inférieure ou égale à la tranche 
sociale. Cette situation est dõautant plus d®plorable que la SDE nõaccepte pas en 
général de mettre des compteurs individuels par ménage.  
 
 Ce système de tarification prohibitif a ainsi des conséquences énormes sur 
lõapprovisionnement en eau des populations qui sont oblig®es de r®duire leur 
consommation pour ne pas dépasser la tranche sociale.  
 
VI - CONCLUSION ET RECOMM ANDATIONS  
 
Cette analyse qualitative du projet PSE montre que les actions ont consist® jusquõici 
à  lõam®lioration du r®seau dõapprovisionnement en eau et ¨ lõassainissement. En 
effet, les prix pour lõobtention de ces ouvrages nõ®taient pas toujours ¨ la portée des 
populations à faibles revenus. Ainsi, le projet a favorisé le branchement des 
populations d®favoris®es aux r®seaux AEP et ¨ lõ®gout.  
 
Ces actions sõins¯rent dans le cadre de la lutte contre la pauvret® et des autres 
fléaux qui menacent ces groupes cibles notamment les comportements à risques 
induits par lõabsence ou lõinsuffisance de ces infrastructures. 
 
Les résultats des enquêtes auprès des représentants de la population  et les focus 
groups révèlent que le projet est bien apprécié par la population bénéficiaire. Nous 
nõavons pas enregistr® de diff®rences fondamentales dans les r®ponses obtenues 
aupr¯s des populations. La perception du projet est la m°me quelque soit lõethnie 
ou lõ©ge ou le sexe. Les seules diff®rences notables sont constat®es sur le niveau 
dõinformation qui est plut¹t li® ¨ lõinstruction et aux cat®gories socio-
professionnelles. 
 
Les populations pensent que les crit¯res dõ®ligibilit® ne prennent pas suffisamment 
en compte les spécificités des sites. Les quartiers irréguliers et le Département de 
Pikine sont défavorisés dans la desserte. Les systèmes de tarification pour les 
bornes fontaines et les branchements à domicile ne sont pas toujours adaptés à la 
situation économique et à la structure des ménages bénéficiaires. 
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Aussi, les recommandations sont les suivantes :  
 
Á Pour une meilleure information et  sensibilisation des populations  
 
Si les prestataires (SONES, ONAS) ont  les moyens de répondre à une demande 
plus élevée, il serait nécessaire pour mieux informer les populations dõadapter les 
outils, les messages et les canaux de sensibilisation.  
 
Les messages doivent être diffusés en langues locales et par des canaux pouvant 
atteindre les personnes analphabètes. Les organisations communautaires de base et 
les leaders dõopinion pourraient être chargés de sensibiliser les populations. 
 
Pour convaincre les populations réticentes à cause de la méfiance envers les projets 
qui nõaboutissent pas, il faudrait montrer des exemples concrets des r®alisations 
effectuées par le projet.  
 
Lõinformation et la sensibilisation des populations doit également porter sur la 
gestion des ouvrages notamment les bornes fontaines et sur le système de 
tarification.  
 
Á Assurer lõextension du r®seau dõassainissement et de branchements sociaux 
dõAEP 

 
Les quartiers du Département de Pikine sont les plus défavorisés dans la desserte 
en eau potable mais surtout en mati¯re dõassainissement. Il nõexiste dans les 
quartiers de la zone irrégulière et une partie de la zone régulière aucune 
canalisation pour lõ®vacuation des eaux usées. 
 
Il est n®cessaire dõ®tendre le r®seau le plus t¹t possible dans ces zones. Lõabsence 
dõassainissement est une contrainte majeure pour lõam®lioration du cadre de vie et 
de la santé des populations. 
 
Les ménages non bénéficiaires de branchements sociaux et de bornes fontaines  
comme ceux des quartiers  Gouye Thierigne et Diankalar sont obligés de se rabattre 
sur des bornes fontaines priv®es install®es par des particuliers ou dõacheter lõeau 
dans les maisons disposant de branchements sociaux  qui revendent lõeau parfois ¨ 
un prix très élevé.  
 
Á R®gulariser et harmoniser le prix de lõeau aux bornes fontaines 
 
Si lõobjet du projet est dõam®liorer lõapprovisionnement en eau de la population 
défavorisée, la tarification doit être adaptée à leurs revenus. Or, dans le système 
actuel, les prix pratiqués au niveau des bornes fontaines par les exploitants privés 
sont trop ®lev®s. Certains dõentre eux nõh®sitent pas ¨ sous traiter la gestion des 
bornes fontaines, ce qui entraîne une augmentation du prix de lõeau.  
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La SDE devrait veiller à mettre en place des systèmes de régulation de la tarification 
aux bornes fontaines pour ®viter les ®carts importants dans le prix de lõeau.  
 
Il faudrait mettre en place dans les quartiers des comités de gestion des ouvrages 
hydrauliques du PSE avec une réelle implication  des populations dans la 
localisation  des équipements et leur gestion. 
 
Á Revoir le système de tarification  
 
Si les branchements sociaux ont pour objectif dõam®liorer lõapprovisionnement en 
eau des populations défavorisées, le système de tarification devrait être plus adapté 
¨ la situation ®conomique  et d®mographique des b®n®ficiaires ainsi quõ¨ la 
structure de lõhabitat. 
 
La SDE devrait aussi envisager de mettre en place des compteurs individuels dans 
les maisons comptant plusieurs ménages. 
 
Á Am®liorer les proc®dures et les d®lais dõintervention 
 
Les proc®dures pour les branchements sociaux aussi bien pour lõAEP et 
lõassainissement devraient °tre am®lior®es. Les populations estiment ®galement 
quõen cas de probl¯mes sur le r®seau, les d®lais dõintervention devraient °tre 
écourtés. 
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ANNEXE 1  : GUIDE DõENTRETIEN POUR LES 

FOCUS GROUP  
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GUIDE DõENTRETIEN POUR LES FOCUS GROUP  

 
IDENTIFICATION DES PARTICIPANTS  
 
Région : ................................ééé. D®partement ................................éééé 
Commune : ........................................ Quartier  : ................................éééé 
 
 

PROFIL DES PARTICIPANTS  
 

NOM  AGE ETHNIE  NIVEAU 
DõINSTRUCTION 

SITUA TION 
MATRIMONIALE  

PRINCICIPALE 
SOURCE DE 
REVENUS 

NOMBRE 
DõENFANTS 

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

 
 
THEME 1 :  ORGANISATION SPATIALE ET SOCIALE  
 
ü Historique de lõimplantation du quartier 
ü Composition  ethnique et religieuse de la population  
ü Structuration sociale (chefferie, conseils de sage, é) et centres de d®cisions 

(leadership) 
ü Relations sociales (entre quartiers, ethnies, groupes socio-professionnelsé) 

ü Infrastructures et équipements collectifs existants dans le quartier (école, marché, 
dispensaire, maternit®, foyer, é) 
ü accès aux équipements de base, distances, états des routes, durée des trajets, 
moyens de transport,  etc. 

 
 

THEME 2 :    CONNAISSANCE DU PROJET PSE 
 
ü Connaissez-vous le  PSE ?  
Á Si oui, quelle est la source de lõinformation ? 
Á quelles sont les activités et réalisations du PSE ? 
ü Quelles sont les m®thodes dõinformation et de sensibilisation utilis®es par le 

projet ?  
Á Quels sont les thèmes développés ?  
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Á Quels sont les messages les mieux perçus ? 
Á Quels sont leurs canaux préférés ? 
ü Quels  changements de comportements cette information et cette 

sensibilisation ont -elles apporté dans votre localité ? 
 

 
THEME 3 :    OUVRAGES HYDRAULIQUES ET ASSAINISSEMENT 
 
ü Disposez-vous dõun r®seau dõapprovisionnement en eau potable ?  

Á Si, oui, origine des ouvrages hydrauliques existants dans le quartier 
(nombre de branchements sociaux , nombre de borne fontaines) ? 

Á Si non, pourquoi  ?   
Á Quel est le mode et la source dõapprovisionnement en eau dans le 

quarti er ? 
ü Disposez-vous dõun r®seau dõassainissement (®gouts, collecte ordures, latrines ) ?  

Á Si oui, origine du syst¯me dõassainissement (syst¯mes dõ®gouts, collecte 
des ordures ménagères, latrines, etc.) 

Á Si non, pourquoi  ? 
Á Quel est le mode dõ®vacuation des ordures et des eaux usées dans le 

quartier  ? 
 
 
THEME 4 :  SYSTEMES DE GESTION,  
 
ü Quel est le système de tarification appliqué pour les bornes fontaines ? Que 

pensez vous de ce système ? 
ü Que pensez-vous du prix de lõeau ? 

ü Existe tõil une organisation qui sõoccupe de la gestion des borne-fontaines ? Si 
oui laquelle  ? Comment a t-elle été mise en place ? Que pensez-vous de cette 
organisation ?  

 
THEME 5 :  PARTICIPATION DE LA POPULATION  
 
ü Avez-vous été consulté pour la localisation des points de distributio n (bornes 
fontaines) ?  
Á Si oui comment ?  
Á Si non quõen pensez vous ? 

 
ü Quel est le mode dõentretien et de maintenance des ouvrages hydrauliques et 
dõassainissement ? 
ü Avez vous des probl¯mes dans lõapprovisionnement en eau ? Si oui, lesquels et 
pourquoi  ? 
ü Avez vous des probl¯mes dans lõ®vacuation des eaux us®es ? Si oui, lesquels 

et pourquoi  ? 
 
ü Avez vous des probl¯mes dans lõ®vacuation des ordures m®nag¯res ? Si oui, 

lesquels et pourquoi ? 
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THEME 5 : DYNAMIQUE ORGANISATIONNELLE ET INTERVENANTS 
EXTERIEURS 
ü Quelles sont les organisations qui existent dans le quartier ( mode de 
fonctionnement, activités et  impacts ,  nombre de membres, objectifs, réalisations, 
modes de fonctionnement, impact, difficultés/contraintes surtout 
organisationnelles) ? 
ü Quels sont les intervenants extérieurs actuels : ONG, Projets, Pouvoirs publics, 
associations, é (d®but intervention, cible, objectifs,  r®alisations, impact, 
difficultés/contraintes, etc.)  
Á Dans quels secteurs vous appuient ðils ? Quels sont les modes 
dõintervention ?  

Á Quels sont les résultats obtenus ? 
 
THEME 8  : COMPORTEMENTS EN MATIERE DõHYGIENE ET DE SANTE 
 
üComment transportez ðvous  lõeau (qui, quand, avec quoi, etc.) ? 
üQuels sont les modes  de stockage de lõeau selon les types dõutilisation (boisson, 
cuisine, lessive, etc.) ? 
üConnaissez-vous  les modes de transmission des maladies dõorigine hydrique ? Si 
oui  ? Quelles maladies ?  
üConnaissez  des modes de prévention et de traitement ? Si oui ? pour quelles 
maladies ? 
 
THEME 9  : RECOURS AUX SOINS ET MORBIDIT E 

 
ü Quelles sont les maladies les plus fréquentes actuellement dans le quartier ? 
ü Avez-vous observé une diminution ou une recrudescence par rapport aux  

années précédentes (avant le projet PSE) ? 
ü Quels sont vos lieux de recours aux soins ? Pourquoi ? 
ü Les lieus de recours sont déterminés par la nature de la maladie ?  
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ANNEXE 2  : LISTE DES PERSONNES 
RENCONTREES 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES  

 
Dans les structures  
 

- Cheikh Fall  : Conseiller Technique du Directeur Général de la  SONES 
- Médoune Diagne : Contrôleur général de la SONES 
- Ibrahima Dia  : Directeur Adjoint de la SDE. 
- Alassane Dieng : Gestionnaire des projets de lõONAS  
- Serigne Mbaye Sy Diop : Directeur  G®n®ral de lõONAS  
- Fadel Ndaw : coordonnateur du projet PSE 

 
Dans les quarti ers 
 

- Madiop Khady MBODJI  : Chef de quartier Gouye Thieurigne (ex -Cité Bissap) 
- Coumba Sy : Présidente du  Groupement de Promotion Féminine de  Gouye 

Thieurigne  
- Mouhamadou Makhouredia Fall (Bathie Fall)  : Pr®sident de lõAJCB (Amicale 

des Jeunes de la Cité Bissap) 
- Mbaye Gomis : charg® des relations ext®rieures de lõAJCB. 
- El Hadji Mballo  : Chef de village Pikine Wakinane II  
- Yoro Ndiaye  : D®l®gu® de quartier de lõUnit® 10 
- Birame Bigué Ndiaye : Adjoint d®l®gu® de lõunit® 10 des Parcelles assainies, 

Président du GIE  « DU 10 » 
- Mamour Thiam  : Trésorier OPCAVIE, Imam unité 5 
- Malick Boye : préposé de la borne fontaine Diankalar  
- Khardiata Ndiaye : préposé de la borne fontaine Ngor Village  
- Aliou Sylla  : Chef de quartier de Ngor village  
- Mactar Basse : Délégué de quartier Yeumbeul Alwar Abdoul Basse  
- Lamine Coly  : Adjoint au délégué de quartier Yeumbeul Alwar Abdoul Basse  
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LISTE DES PARTICIPANTS AUX FOCUS GROUPS  

 
Gouye Thierigne, groupe 1  

Age Sexe ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction  

43 ans masculin Wolof  marié commerce aucun 

37 ans masculin Wolof  marié commerce aucun 

39 ans masculin Wolof  marié mécanicien secondaire 

43 ans masculin Sérére marié peintre  élémentaire 

60 ans masculin Haalpular  marié retraité aucun 

48 ans masculin Haalpular  marié commerce secondaire 

55 ans masculin Diola  marié menuisier  élémentaire 

 
Gouye Thierigne, groupe 2  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction 

38 ans Féminin  Sérère Mariée ménagère Elémentaire 

47 ans Féminin  Wolof  Mariée commerce Aucun  

49 ans Féminin  Wolof  divorcée ménagère Elémentaire 

44 ans Féminin  Haalpular  Mariée ménagère Aucun  

53 ans Féminin  Haalpular  Mariée commerce Aucun  

37 ans Féminin  Wolof  Mariée commerce Aucun  

52 ans Féminin  Wolof  Mari ée commerce Elémentaire 

36 ans Féminin  Sérere Célibataire commerce Secondaire 

52 ans Féminin  Serere mariée commerce aucun 

 
Gouye Thierigne, groupe 3  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction 

27 ans Masculin  Haalpular  Célibataire Mécanicien Elémentaire 

20 ans Masculin  Wolof  Célibataire Commerce Elémentaire 

19 ans Féminin  Wolof  Célibataire ménagère Elémentaire 

26 ans Masculin  Wolof  Célibataire Sans emploi Secondaire 

23 ans Féminin  Sérère Mariée Commerce Aucun  

20 ans Masculin  Sérère Célibataire Menuisier  Secondaire 

22 ans Masculin  Haalpular  Marié  Sans emploi Elémentaire 

30 ans Masculin  Wolof  Célibataire Ouvrier  Secondaire 

25 ans Féminin  Sérère mariée commerce élémentaire 

 
Diankalar, groupe 1  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction 

27 ans masculin Sérère Célibataire commerce Elémentaire 

20 ans masculin Sérère Célibataire commerce Aucun  

26 ans masculin Wolof  Marié  Sans emploi Aucun  

20 ans masculin Diola  Marié  Ouvrier  Secondaire 

20 ans masculin Haalpular  Célibataire Sans emploi Aucun  

27 ans masculin Wolof  Marié  Commerce Aucun  

30 ans masculin Sérère marié Commerce secondaire 
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Diankalar, groupe 2  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction  

60 ans Féminin  Wolof  Mariée ménagère Aucun  

40 ans Féminin  Wolof  Mariée commerce Aucun  

34 ans Féminin  Wolof  mariée ménagère Secondaire 

59 ans Féminin  Haalpular  Mariée ménagère Elementaire 

44 ans Féminin  Sérère Mariée commerce Elémentaire 

 
Ngor village, groupe 1  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction 

27 ans masculin Lébou Célibataire Peche Elémentaire 

20 ans masculin Lébou Célibataire commerce Aucun  

26 ans masculin Lébou Marié  Pêche Aucun  

20 ans masculin Lébou Marié  Peche Elémentaire 

20 ans masculin Lébou Célibataire Peche Aucun  

27 ans masculin Lébou Marié  Commerce Elémentaire 

30 ans masculin Lébou marié peche aucun 

 
Ngor village, groupe 2  

Age Sexe Ethnie  Situation 
matrimoniale  

Principale 
occupation  

Niveau 
dõinstruction 

50 ans Féminin  Lébou Mariée ménagère Aucun  

47 ans Féminin  Lébou Mariée commerce Elémentaire 

26 ans féminin  Lébou célibataire commerce secondaire 

48 ans Féminin  Lébou mariée ménagère Aucun  

50 ans Féminin  Lébou Mariée ménagère Elementaire 

43 ans Féminin  Lébou Mariée commerce Aucun  

 
Parcelles assainies unité 10, groupe 1 

Age sexe ethnie  Situation 
matrimoniale  

Niveau instruction  Principale 
occupation  

20 ans Masculin  wolof  Célibataire secondaire élève 

20 ans Masculin  Haalpul ar Célibataire Aucun  Sans emploi 

20 ans Masculin  Bambara Célibataire Elementaire Sans emploi 

21 ans Féminin  Haalpular  Célibataire Elémentaire couturière  

18 ans Féminin  Wolof  Célibataire Elementaire Sans emploi 

17 ans Masculin  Sérère Célibataire Elementaire Sans emploi 

26 ans Féminin  Wolof  Célibataire secondaire Sans emploi 

27 ans masculin Wolof  Célibataire secondaire Bibliothécaire 

 
Parcelles assainies unité 10, groupe 2 

Age  sexe ethnie  Situation 
matrimoniale  

Niveau instruction  Principale 
occupation  

57 ans Féminin  Haalpular  Mariée secondaire secrétaire 

36 ans Féminin  Wolof  Mariée Elémentaire Ménagère 

43 ans Féminin  Wolof  mariée Aucun  Ménagère 

26 ans Féminin  Lébou Mariée élémentaire couturière  

38 ans Féminin  Wolof  Mariée Elementaire Ménagère 

41 ans Féminin  Wolof  mariée Elementaire ménagère 

 
 




